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    Aux lecteurs




    L’ouvrage Mes TD de droit administratif s’adresse à tous ceux qui étudient le droit administratif général, en particulier aux étudiants inscrits à l’université, en deuxième année de licence dans une faculté de droit, ou en deuxième année de BUT, carrières juridiques. Il est également destiné à ceux qui préparent les concours administratifs ou l’examen d’entrée au CRFPA.




    Permettant à la fois d’assimiler la méthodologie et d’acquérir les connaissances de fond en droit administratif général, ce livre est conçu comme une boîte à outils : il ne se lit pas nécessairement de manière linéaire, de la première à la dernière page, mais se laisse manipuler, en passant et en revenant de la première à la seconde partie, et d’une rubrique à l’autre.




    C’est un ouvrage tout-en-un. La première partie est consacrée à la méthodologie des principaux exercices généralement proposés dans le cadre des travaux dirigés, ou des épreuves (examens, concours) de droit administratif général : la fiche et le commentaire d’arrêt, la dissertation, le cas pratique.




    La seconde partie, constituée de 17 chapitres (Thèmes), couvre l’intégralité du programme de droit administratif général. Chaque chapitre commence par des exercices, assortis de documents reproduits in extenso, comme dans une fiche de travaux dirigés traditionnelle. Il s’agit d’aborder les grands sujets du droit administratif général, en se focalisant sur une thématique spécifique (l’ordre public, dans le chapitre sur la notion de police administrative, ou le principe de neutralité, dans celui consacré aux lois du service public, par exemple). Les exercices sont suivis d’un corrigé, puis d’une leçon (Focus) qui résume le savoir essentiel à comprendre et retenir. À la fin de chaque chapitre, un QCM permet de tester ses connaissances. À ceux qui désirent aller plus loin, des lectures portant sur une controverse doctrinale, un « grand article », un point d’actualité ou une question particulière, sont proposées à la fin de chaque chapitre.
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    Conseils de méthodologie




    I. La méthode de la fiche et du commentaire d’arrêt




     [image: bullet]  Dégager le Sens, la Valeur et la Portée (SVP) de l’arrêt




    La lecture du commentaire d’arrêt doit permettre au correcteur de voir que l’étudiant a compris l’arrêt (Sens), qu’il est capable d’en avoir une lecture critique (Valeur), et de le replacer dans le contexte juridique – s’agit-il d’un arrêt de principe ou d’un arrêt d’espèce ? (Portée)




    [image: attention] ATTENTION !




    Contrairement à ce que pensent souvent les étudiants, le plus dur n’est pas de trouver un plan, mais de lire et de comprendre l’arrêt. Le commentaire d’arrêt est avant tout un exercice de lecture et de compréhension.




     [image: bullet]  Deux principaux écueils à éviter




    Rédiger un commentaire d’arrêt nécessite de naviguer entre deux écueils :




    − la récitation du cours ou la dissertation, sans faire le lien avec l’arrêt à commenter,




    − la paraphrase de l’arrêt, sans faire le lien avec le cours à connaître.




     [image: bullet]  Trois grandes étapes pour réaliser un commentaire d’arrêt




    La réalisation d’un commentaire d’arrêt suppose de suivre trois étapes essentielles :




    1.  La découverte de l’arrêt : lecture et prise de notes




    2.  La réflexion, qui doit aboutir à l’élaboration d’un plan




    3.  La rédaction du devoir




    Étape n° 1. – La découverte de l’arrêt (lecture et prise de notes)




    Après une première lecture très lente, sans prise de notes, il faut relire une seconde fois l’arrêt avec quelques feuilles de brouillon, un surligneur et un crayon de papier.




    1. Le repérage des éléments de forme




    Plusieurs choses doivent être repérées d’emblée :




    a. La juridiction, et plus précisément, la formation de jugement




    Il s’agit souvent de commenter un arrêt du Conseil d’État ou du Tribunal des conflits. Mais vous pouvez aussi avoir à commenter un arrêt de la Cour de cassation, même en droit public ! La juridiction judiciaire rend des arrêts importants pour le droit administratif (par exemple dans le cadre de l’affaire de la crèche Baby-Loup, concernant le licenciement d’une femme portant le voile islamique). Vous pouvez aussi devoir commenter des arrêts rendus par les cours administratives d’appel (CAA) ou des jugements rendus par les tribunaux administratifs (TA).




    

      JUGEMENT, ARRÊT ou DÉCISION ?




      Les « jugements » désignent les décisions juridictionnelles rendues par les juridictions de premier degré (tribunaux administratifs, tribunaux de grande instance, tribunaux d’instance, etc.).




      Le terme « arrêt » désigne toute décision rendue par les juridictions d’appel (cours administratives d’appel et cours d’appel), et par les hautes juridictions (Conseil d’État, Cour de cassation, ainsi que le Tribunal des conflits).




      Le terme « décision » est générique : il englobe les jugements et les arrêts.




      Le Conseil constitutionnel ne rend pas d’arrêt mais des décisions.


    




    Il s’agit là d’un élément important qui permet de renseigner sur l’importance de l’arrêt : si ce dernier est rendu par une formation plus solennelle, cela doit vous « mettre la puce à l’oreille » : cela signifie très certainement qu’il s’agit d’un arrêt de principe, d’un arrêt qui a réglé un problème juridique nouveau ou un problème qui avait soulevé des divergences de jurisprudence au sein des juridictions du fond.




    Faire un commentaire d’arrêt suppose donc de bien connaître le système juridictionnel français.




    

      LES FORMATIONS DU CONSEIL D’ÉTAT




      Le Conseil d’État remplit une double fonction (on parle de « dédoublement fonctionnel ») :




      1. Comme son nom l’indique, le Conseil d’État conseille le Gouvernement.




      À ce titre, il donne son avis, obligatoire ou facultatif, selon les cas, sur les projets de lois et décrets.  … / …




      L’organisation du Conseil en matière consultative est la suivante :




      − la section du rapport et des études : elle prépare le rapport annuel ainsi que des études, veille à l’exécution des décisions des juridictions administratives et assure des missions de coopération internationale ;




      − cinq sections administratives : la section des finances, la section de l’intérieur, la section sociale, la section des travaux publics, la section de l’administration.




      La plupart des avis sont rendus par l’une des sections administratives, mais les plus importants le sont par l’Assemblée générale. Celle-ci peut siéger en formation ordinaire (vice-président, six présidents de section et trente-cinq conseillers d’État) ou en formation plénière (les présidents de sections et tous les conseillers d’État). Les décisions urgentes sont prises par la commission permanente (vice-président, un président de section et douze conseillers d’État).




      2. Il est la juridiction suprême de l’ordre juridictionnel administratif.




      Cette fonction juridictionnelle est remplie par la Section du contentieux.




      La Section du contentieux est composée de dix chambres (appelées sous-sections avant la loi du 20 avril 2016) ayant chacune un domaine de compétence propre. La Section du contentieux est désormais divisée en dix chambres chargées d’instruire les affaires.




      Les arrêts posant le moins de difficultés sont rendus :




      − par l’une des chambres (ex : 4e chambre jugeant seule) ;




      − ou par deux chambres réunies (ex : 6e et 1re chambres réunies).




      Lorsqu’une affaire présente une difficulté particulière, elle est jugée par :




      − la Section du contentieux réunie en formation de jugement, composée du président de la section, des trois présidents adjoints, des dix présidents de chambre, et enfin, du rapporteur de l’affaire ;




      − l’Assemblée du contentieux, composée du vice-président du Conseil d’État, des sept présidents de section, des trois présidents adjoints de la section du contentieux, du président de la chambre qui a instruit l’affaire, des quatre présidents de chambre les plus anciens dans leurs fonctions en dehors du précédent, et enfin, du rapporteur.


    




    b. La date de l’arrêt, qui n’est ni celle de l’audience publique, ni celle du délibéré, mais celle de sa lecture




    La date sera importante pour comprendre la portée de l’arrêt, c’est-à-dire pour le replacer dans son contexte jurisprudentiel : s’agit-il d’un revirement par rapport à la jurisprudence antérieure ? La jurisprudence postérieure a-t-elle opéré un revirement ? A-t-elle apporté des précisions ?




    c. La publicité donnée à l’arrêt




    Il faut regarder si l’arrêt a été publié au recueil des décisions du Conseil d’État, ou « recueil Lebon ». Les arrêts les plus importants sont intégralement reproduits, accompagnés d’une courte analyse établie par le centre de recherches et de diffusion juridiques du Conseil d’État.




    L’arrêt peut avoir été seulement mentionné aux tables annuelles du recueil Lebon : ne figure alors que son analyse par le centre de recherches et de diffusion juridiques du Conseil d’État.




    La publication de l’arrêt au recueil Lebon ou sa mention dans les tables du Lebon est un indice essentiel renseignant sur l’importance que revêt l’arrêt pour le Conseil d’État lui-même. Au contraire, si l’arrêt n’a pas été publié au recueil, ni même mentionné dans ses tables, il s’agit très probablement d’une simple décision d’espèce.




    2. Le repérage des éléments de fond




    a. L’identification du contentieux




    Que demande le requérant ? Quel est l’objet de son recours ?




    Cette étape est assez difficile pour l’étudiant en deuxième année de droit car elle suppose de connaître des éléments de procédure administrative contentieuse.




    

      LES TYPES DE CONTENTIEUX




      On distingue traditionnellement deux grands types de recours contentieux devant le juge administratif : le recours pour excès de pouvoir (REP) et le recours de pleine juridiction ou de plein contentieux (RPC).




      À ces deux contentieux, s’ajoute le contentieux spécifique de l’urgence, porté devant le juge administratif des référés.




      1. Le recours pour excès de pouvoir




      Selon l’expression d’Édouard Laferrière (vice-président du Conseil d’État de 1886 à 1898), le recours pour excès de pouvoir est un « procès fait à un acte ». Les citoyens peuvent exercer un recours pour excès de pouvoir devant la juridiction administrative, afin de demander l’annulation pour illégalité d’un acte administratif unilatéral. Annulé, l’acte disparaît rétroactivement de l’ordonnancement juridique : il est censé ne jamais avoir existé.




      Le juge vérifie à cette occasion :




      1. la légalité externe de l’acte :




      − L’auteur de l’acte était-il compétent ?




      − Les procédures et les règles de forme prévues par la loi ont-elles été respectées ?




      2. la légalité interne de l’acte : 




      − Le contenu de l’acte est-il conforme à celui des règles de droit qu’il est censé devoir respecter ? Si tel n’est pas le cas, on parle alors de « violation directe de la règle de droit ».




      L’acte a-t-il bien été pris dans un but d’intérêt général ? Il s’agit de contrôler l’absence de « détournement de pouvoir ».




      L’acte repose-t-il sur des considérations de fait et de droit exactes ? C’est le contrôle des motifs de l’acte. … / …




      3. Le recours de plein contentieux




      Il existe plusieurs types de recours de plein contentieux. La catégorie du plein contentieux est très hétéroclite ; c’est une catégorie fourre-tout dans laquelle on trouve divers types de recours, notamment :




      − l’action en responsabilité : les citoyens qui s’estiment victimes d’un dommage causé par l’administration, peuvent demander au juge que celle-ci soit condamnée à leur verser des dommages-intérêts.




      − le contentieux des contrats administratifs : les recours formés par les parties au contrat comme par les tiers relèvent également, pour l’essentiel, du plein contentieux.




      4. Les référés




      Les référés sont des procédures d’urgence qui permettent de demander au juge administratif des référés, magistrat jugeant en principe seul, d’ordonner des mesures provisoires tendant à préserver, en urgence, les droits des justiciables.




      [image: attention]  ATTENTION !




      Les décisions du juge des référés s’appellent des ordonnances.




      Il existe de nombreux types de référés. À ce stade, il faut retenir les 3 principaux référés :




      − le référé-suspension (art. L. 521-1 du code justice administrative)




      Il permet au justiciable de demander au juge administratif qu’il suspende l’exécution d’un acte administratif. Ce référé est nécessaire car en droit administratif, l’administration bénéficie du « privilège du préalable » : les actes qu’elle édicte sont exécutoires par eux-mêmes et l’exercice d’un recours contentieux ne suspend pas automatiquement leur application. On dit que les recours contentieux, en droit administratif, ne sont pas suspensifs. La suspension de l’exécution de l’acte doit donc être expressément demandée par le citoyen au juge des référés, lequel ne fera droit à la demande qu’à certaines conditions.




      − le référé-liberté (art. L. 521-2 du code de justice administrative)




      Le référé-liberté permet d’obtenir du juge des référés « toutes mesures nécessaires » à la sauvegarde une liberté fondamentale à laquelle l’administration aurait porté atteinte de manière grave et manifestement illégale. Le juge se prononce dans ce cas en principe dans un délai de 48 heures.




      − le référé conservatoire ou référé « mesures utiles » (art. L. 521-3 du code de justice administrative)




      Il permet de demander au juge toute mesure utile avant même que l’administration ait pris une décision. Par exemple, vous pouvez demander la communication d’un document qui vous est nécessaire pour faire valoir vos droits. Le juge se prononce alors dans un délai variant de quelques jours à un mois.


    




    b. La fiche d’arrêt




    L’étape suivante consiste à faire la fiche d’arrêt au brouillon. Il s’agit d’identifier :




     [image: bullet]  Les faits




    [image: attention]  Exemple




    Dans l’arrêt Blanco rendu par le Tribunal des conflits, le 8 février 1873, une petite fille a été blessée par un wagonnet actionné par des ouvriers de l’État travaillant dans une manufacture des tabacs.




     [image: bullet]  La procédure




    S’il s’agit d’un arrêt du Conseil d’État, il faut savoir si ce dernier est saisi en tant que juge de cassation ou en tant que juge de premier et dernier ressort, ou bien encore s’il s’agit d’une demande d’avis contentieux formulée par une juridiction du fond.




    

      LA COMPÉTENCE D’ATTRIBUTION DU CONSEIL D’ÉTAT




      1. Le Conseil d’État, juge de cassation




      Le Conseil d’État statue sur les recours en cassation formés :




      − contre les jugements prononcés en dernier ressort par les cours administratives d’appel,




      − contre les jugements prononcés soit en dernier ressort, soit en premier et dernier ressort par les juridictions administratives spécialisées.




      Le Conseil d’État est alors juge des jugements rendus par les juridictions du fond : l’annulation du jugement provoque le renvoi du litige devant les juges du fond qui se prononceront de nouveau sur lui.




      Mais, si le Conseil estime que « l’intérêt d’une bonne administration de la justice le justifie », il peut tout à la fois annuler le jugement entrepris et régler lui-même l’affaire au fond (art. L. 821-2 du code de justice administrative). Il évoque ainsi l’affaire très fréquemment (bien plus que ne le fait la Cour de cassation).




      2. Le Conseil d’État, juge en premier et dernier ressort




      Le Conseil d’État conserve une compétence de premier ressort (on parle de « compétence directe ») dans un certain nombre de cas, liée soit « à l’objet du litige », soit à « l’intérêt d’une bonne administration de la justice » (art. L. 311-1 du code de justice administrative).




      Selon l’art. R. 311-1 du même code, relèvent notamment de la compétence directe du Conseil d’État :




      − les recours dirigés contre les ordonnances et les décrets ;




      − les recours dirigés contre les actes réglementaires des ministres ;




      − les recours dirigés contre les décisions des organismes collégiaux à compétence nationale (ordres professionnels, autorités administratives indépendantes, jurys nationaux de concours ; etc.) ; … / …




      − les litiges d’ordre individuel des fonctionnaires nommés par décret du président de la République.




      3. Les avis contentieux du Conseil d’État sur les « questions de droit nouvelles »




      En vertu de l’art. L. 113-1 du code de justice administrative (issu de l’art. 12 de la loi du 31 décembre 1987), les TA et CAA peuvent demander l’avis du Conseil d’État sur les questions de droit nouvelles, présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges.


    




    [image: attention]  ATTENTION !




    Il ne faut pas confondre ces avis contentieux avec les avis rendus par les sections administratives du Conseil d’État.




     [image: bullet]  Le(s) problème(s) de droit




    Il s’agit d’identifier la ou les question(s) juridique(s) auxquelles la juridiction a dû répondre dans l’arrêt commenté.




    [image: attention] Exemple




    Dans l’arrêt Blanco, le Tribunal des conflits a dû répondre à la question de savoir quel était l’ordre de juridiction compétent pour connaître d’une action en responsabilité contre l’État.




     [image: bullet]  La solution




    Il ne faut pas oublier de préciser si le juge a finalement admis ou, au contraire, rejeté le recours, en expliquant très brièvement quelle(s) réponse(s) il a apportée(s) à la (ou aux) question(s) de droit.




    

      LA STRUCTURE D’UNE DÉCISION JURIDICTIONNELLE




      Une décision juridictionnelle comprend deux parties : les motifs et le dispositif.




      Les motifs se trouvent dans les propositions commençant par Vu (les visas) ou Considérant que. Ce sont les raisons de fait et de droit pour lesquelles le juge a pris la décision que vous commentez.




      La solution du litige se trouve dans le dispositif de la décision à commenter, c’est-à-dire la partie commençant par « Décide ».


    




    → À ce stade, l’arrêt est compris : l’étudiant a saisi le sens de l’arrêt (le « S » de SVP).




    Étape n° 2. – La phase de réflexion menant à l’élaboration du plan




    Il s’agit ici de coucher les idées sur le papier, toujours au brouillon, et de les relier entre elles jusqu’à ce qu’elles forment deux blocs (I/II) puis quatre blocs (IA, IB, IIA, IIB).




    1. Les ressources documentaires nécessaires




    À ce stade, il est nécessaire d’utiliser certains outils :




    − le cours magistral ;




    − les manuels ;




    − les notes dans les revues.




    Vous pouvez également vous aider des conclusions du rapporteur public, dont des extraits peuvent être intégrés dans votre fiche de travaux dirigés ou qui sont parfois publiées dans les revues.




    

      LE RAPPORTEUR PUBLIC




      Selon les matières et l’importance de l’affaire à juger, le nombre de magistrats siégeant dans la formation de jugement varie. Il est toujours impair. Habituellement, la formation de jugement se compose d’un président, du conseiller rapporteur et d’un autre conseiller.




      Lorsque l’affaire est appelée, le rapporteur rappelle le contenu de la demande et les échanges de mémoires. Puis le rapporteur public prononce, à l’oral, ses conclusions.




      Cette fonction était auparavant connue sous l’appellation de « commissaire du gouvernement ». Ce titre pouvant laisser croire, à tort, que le commissaire du gouvernement, représentait le gouvernement devant le juge administratif, il a été rebaptisé « rapporteur public » depuis le 1er février 2009.




      Après avoir exposé les faits du litige et l’ensemble des arguments échangés entre les parties, il propose en toute indépendance la solution de droit qui lui paraît la plus appropriée. La formation de jugement n’est pas obligée de suivre son avis et peut rendre un jugement différent de la solution qu’il propose.




      Le rapporteur public ne fait pas partie de la formation de jugement, n’assiste pas au délibéré et ne participe pas à la décision. Cependant, devant le Conseil d’État, il peut assister au délibéré, sauf demande contraire expresse des parties avant l’audience, mais il n’y prend pas la parole et ne participe pas au vote.




      Certaines affaires sont dispensées de conclusions du rapporteur public en raison de la procédure (procédures d’urgence des référés) ou de la matière.


    




    2. Les types de plan




    a. Le plan binaire




    Le commentaire doit être structuré selon un plan binaire : il s’agit de construire un plan en 2 parties (I et II), elles-mêmes découpées en 2 sous-parties (A/B ; A’/B’).




    Il n’est pas exigé d’aller plus loin dans le découpage (1, 2, a, b) mais si cela est possible, il est préférable de faire deux paragraphes (marqués simplement par deux alinéas) au sein des A, B, A’, B’.




    Même si les sous-parties (I A et B, II A et B) doivent être équilibrées, le cœur de la réflexion juridique doit, si possible, figurer dans le I B et le II A.




    ►  Quelques conseils




    – Ne vous lancez pas dans la rédaction si vous n’avez pas vos quatre sous-parties : vous risquez d’arriver à la fin du I en ayant dit tout ce que pouviez dire de l’arrêt et il vous faudra « meubler » dans le II, en répétant ce que vous avez déjà écrit dans le I, ou en développant des idées hors sujet.




    – Si vous trouvez un I avec deux sous-parties, mais que vous ne savez plus quoi dire dans le II, alors il faut relire l’arrêt pour vérifier que vous n’avez rien oublié. Si effectivement, vous n’avez rien oublié, il faut envisager de transformer vos deux sous-parties en deux parties, puis les diviser à nouveau en deux.




    b. Les principaux types de plan




    Le plan idéal est un plan très simple, mais maquillé par des titres précis annonçant l’idée qui va être développée dans le paragraphe.




     [image: bullet]  Plans possibles quel que soit le type de recours :




    I. Le principe – II. Les limites (ou les exceptions) au principe




    I. La notion – II. Le régime




    I. Avant l’arrêt : une solution classique – II. Après l’arrêt : une solution dépassée




    I. Une décision opportune – II. Une décision contestable




    I. Premier problème de droit (Exemple : la détermination de la juridiction compétente) – II. Deuxième problème de droit (Exemple : l’examen du bien-fondé du recours)




     [image: bullet]  Plans possibles s’agissant d’un recours pour excès de pouvoir :




    I. Le contrôle de la légalité externe de l’acte – II. Le contrôle de la légalité interne de l’acte




    I. L’application des règles internationales – II. L’application des règles nationales




    I. L’examen de la recevabilité du recours (décision faisant grief, intérêt à agir, délai, etc.) – II. L’examen du bien-fondé du recours




     [image: bullet]  Plans possibles s’agissant d’une action en responsabilité




    I. Le fondement du droit à réparation – II. Les différents chefs de préjudice




    I. Le fait générateur – II. Le préjudice




    3. Les titres




    S’il est difficile de trouver un plan, il peut être encore plus dur de trouver un titre. Les titres des parties et sous-parties doivent renseigner sur l’idée essentielle développée dans le paragraphe.




    Un titre doit être à la fois précis et court. Il ne doit pas s’étaler sur plus de deux lignes.




    Un titre comporte généralement un nom dérivé d’un verbe d’action, qui exprime ce qu’a fait le juge : le rejet, la reconnaissance, la consécration, l’admission, le contrôle, la conception, la définition, le choix, la qualification, la prise en compte/en considération, le souci, la volonté, etc.




    Ce nom doit ensuite être précisé, généralement par un ou deux adjectifs, qui vont exprimer ce que vous pensez de la position du juge, comment vous l’analysez : excessive, timide, limitée ou approfondie, opportune ou inopportune, dangereuse, attendue ou inattendue, surprenante, claire ou confuse, rigoureuse ou approximative, contestable, discutable, étroite, classique, traditionnel, nouveau, etc.




    Enfin, le nom, qui décrit l’action du juge, et l’adjectif qui analyse cette action, doivent être reliés au cas d’espèce. Le titre doit renvoyer précisément à l’arrêt.




    [image: attention] Exemples




    I. Le contrôle approfondi de l’arrêté imposant un couvre-feu aux mineurs de moins de 12 ans




    II. La reconnaissance timide de la liberté de religion des agents publics




    III. La gestion d’une crèche privée : le rejet contestable de la qualification de service public




    ►  Un conseil




    Si le titre ne vous vient pas d’emblée, écrivez le d’abord au crayon à papier ; des idées de titre vous viendront peut-être à l’esprit en rédigeant. Vous ne les écrirez au stylo-plume qu’une fois le devoir terminé.




    Quelques consignes impératives :




    − Pas de verbe conjugué. Un titre n’est pas une phrase.




    − Pas de titres en forme interrogative.




    − Pas de titres scindant une phrase, comme, par exemple : « A) Un principe reconnu… B)… Mais supportant plusieurs exceptions ».




    Étape n° 3. – La rédaction du devoir




    1. Les consignes générales de rédaction




    [image: attention] Nota




    Ces consignes sont également valables pour une dissertation ou un cas pratique.




    − Bannir la 1re personne du singulier : pas de « je ». Il faut exprimer son opinion de façon impersonnelle.




    − Attention aux fautes d’orthographe !




    − Pas d’abréviations.




    − Interdiction du plagiat




    − Espacez le devoir par des paragraphes, en faisant des alinéas et en sautant des lignes.




    Le devoir doit être aéré, afin de permettre à celui qui vous relit de percevoir directement les grandes idées de votre raisonnement. L’enseignant appréciera une présentation soignée, surtout s’il doit corriger des centaines de copies ! Vous-mêmes vous relirez plus facilement.




    2. La rédaction de l’introduction




    ►  Un conseil




    L’introduction doit être rédigée au brouillon.




    L’introduction comporte 5 éléments :




    1. L’accroche




    ►  Un conseil




    Il ne faut pas commencer le devoir par une phrase du type : « L’arrêt rendu par le Conseil d’État le 24 mars 2016… ».




    Il vaut mieux éviter aussi de commencer par une citation, qui généralement ne correspond pas totalement à l’arrêt commenté.




    Une ou deux phrases simples et courtes suffisent : il s’agit de faire le lien entre l’arrêt commenté et le thème général sur lequel il porte. N’oubliez pas de faire une transition entre votre accroche et l’arrêt.




    [image: attention]  Exemple




    Pour un arrêt portant essentiellement sur la qualification de service public :




    « La qualification d’une activité de service public, dans le silence de la loi, suppose la réunion de plusieurs critères, matériel, organique et formel. Concernant ce dernier critère, le juge administratif a finalement considéré qu’une activité exercée par une personne privée en l’absence de prérogatives de puissance publique pouvait néanmoins être qualifiée de service public. C’est justement ce cas de figure qu’illustre l’arrêt du Conseil d’État rendu… ».




    2. L’exposé des faits de l’espèce




    3. L’exposé de la procédure suivie jusqu’à la décision commentée




    4. Le ou les problèmes de droit soulevés dans la décision commentée




    5. La problématique et l’annonce du plan




    La problématique peut être distincte du problème de droit. En effet, la décision peut apporter des réponses à plusieurs problèmes de droit. Mais vous pouvez décider d’axer votre commentaire (le corps du devoir) sur un seul d’entre eux. Autrement dit, le problème de droit est celui de l’arrêt (vous ne pouvez pas le changer), tandis que la problématique vous appartient. Il s’agit de mettre en évidence l’intérêt de la décision : pourquoi mérite-t-elle d’être commentée ?




    Le plan annoncé permet de répondre à cette problématique.




    ►  Un conseil




    Évitez les formules telles que : « Dans une première partie, nous verrons que le juge retient une conception extensive de la notion de service public. Puis, dans une seconde partie, nous étudierons le régime appliqué à cette activité qualifiée de service public. ».




    Ces formules alourdissent inutilement le style. Préférez : « Le juge retient une conception extensive de la notion de service public (I). Puis, il applique à l’activité ainsi qualifiée de service public les règles de… (II). ».




    3. La rédaction du corps du devoir




    a. Le corps du devoir




    À la différence de l’introduction, il doit être rédigé sans brouillon.




    Pour éviter de tomber dans la dissertation ou dans la paraphrase, il faut veiller à faire référence à la décision toutes les cinq lignes, ni plus ni moins, c’est-à-dire toutes les deux ou trois phrases.




    b. Les chapeaux




    Sous les titres des I et II devront figurer des chapeaux : ils ne développent aucune idée mais servent à annoncer les sous-parties (A/B ou A’/B’). Leur rédaction est fastidieuse mais très utile pour le correcteur qui sanctionnera leur absence.




    [image: attention]  Exemple




    Le juge contrôle en premier lieu que les critères matériel et organique du service public sont satisfaits (A), puis il s’attache ensuite à vérifier le critère organique (B).




    c. Les transitions




    Entre les parties I et II (donc à la fin de votre I – B), puis entre les A et B, il convient de rédiger une phrase de transition témoignant de l’enchaînement logique des idées.




    [image: attention]  Exemple




    « Si le Conseil d’État reconnaît le principe de…, il consacre néanmoins des exceptions à ce principe… ».




    d. La conclusion




    Il est inutile de rédiger une conclusion. Tout est censé avoir été dit dans le corps du devoir.




    II. La méthode de la dissertation




    Faire une dissertation, c’est savoir répondre, de manière intelligente, claire et structurée, à une question. La dissertation est avant tout une démonstration : il ne s’agit pas de réciter tout ce que l’on sait sur tel ou tel point du cours magistral, mais de réfléchir sur un sujet précis, d’exercer son esprit critique. Il convient donc de problématiser le sujet, c’est-à-dire d’en faire ressortir les principaux éléments d’interrogation. L’ensemble du devoir doit tourner autour de cette problématique, et ce afin d’éviter le hors sujet.




    Une dissertation commence bien sûr par une introduction (I). Le corps du devoir est structuré autour d’un plan, généralement en 2 parties et 2 sous-parties, dont les intitulés sont apparents (II).




    La réalisation d’une dissertation commence par la lecture très consciencieuse du sujet (étape n° 1). Elle se poursuit par un travail de réflexion, au brouillon, qui mène à l’élaboration d’un plan, et à la rédaction d’une introduction (étape n° 2). Enfin, la phase de rédaction du devoir implique de suivre quelques consignes (étape n° 3).




    Étape n° 1. – La lecture du sujet




    Il convient de commencer par lire très consciencieusement le sujet et de faire attention à tous les mots, pour éviter le hors sujet, ou inversement, pour éviter d’oublier certains points qui entrent pourtant dans le sujet.




    ► Exemple 1




    « Le droit administratif et la Constitution » ≠ « Le juge administratif, juge constitutionnel »




    Ces deux sujets se ressemblent, mais le premier est plus large que le second.




    Si vous devez traiter le premier sujet, vous serez amené à évoquer le contrôle de constitutionnalité opéré par le juge administratif (et donc la théorie de la loi-écran, par exemple). Mais si vous ne traitez que de cela, vous réduisez arbitrairement le sujet.




    Vous devez donc prendre le temps de lister les points qui entrent dans le sujet « Le droit administratif et la Constitution », notamment les dispositions constitutionnelles qui intéressent spécialement le droit administratif (sur le pouvoir réglementaire : art. 13, 21, 37 de la Constitution, sur certains droits et libertés, comme le droit des grèves consacré par le Préambule de 1946 et qui bénéficie aux agents publics, etc.) ou encore la notion de services publics constitutionnels (dont l’existence est imposée par la Constitution).




    ► Exemple 2




    « La loi lie-t-elle encore le juge administratif ? »




    L’adverbe « encore » ne doit pas vous échapper : il signifie que dans l’esprit de l’enseignant qui vous a donné ce sujet à traiter, il y a quelque chose qui a changé et que vous devez mettre en évidence. Le sujet ainsi formulé sous-entend qu’« avant », le juge administratif était lié par la loi, mais qu’« aujourd’hui », il ne l’est peut-être plus. Il s’agit donc d’évoquer la multiplication des sources du droit et la fin du légicentrisme : la loi peut être écartée par le juge administratif au profit de la Constitution ou des traités internationaux.




    Étape n° 2. – La phase de réflexion : délimitation du sujet et élaboration du plan




    Une fois le sujet lu consciencieusement, il faut le questionner, passer en revue tout ce qu’il recouvre, pour trouver un plan.




    Cette étape se fait au brouillon.




    1. La délimitation du sujet




     [image: bullet]  Lister les éléments du cours qui entrent dans le sujet




    Après avoir lui consciencieusement le sujet, il convient d’abord de lister tous les éléments du cours qui vous paraissent entrer dans le sujet (sans les développer).




     [image: bullet]  Dégager la problématique




    Il convient également de trouver une problématique. Parfois, celle-ci est directement imposée par le sujet, notamment si celui-ci est posé sous forme interrogative. En revanche, si le sujet est formulé de façon plus neutre, c’est à vous de déterminer votre problématique.




    [image: attention] Exemple




    « Le département va-t-il disparaître ? » ≠ « Le département »




    Le premier sujet ne vous laisse pas le choix. Vous devez vous concentrer sur une problématique définie : celle de la disparition possible du département. Vous devez simplement expliquer dans l’introduction pourquoi cette question se pose.




    Le second sujet, plus difficile à traiter, vous laisse le choix. C’est à vous de dégager la problématique, en justifiant, dans l’introduction, pourquoi cette problématique mérite d’être retenue. Vous pouvez aussi évoquer dans l’introduction d’autres problématiques, puis les écarter, en expliquant pourquoi elles vous paraissent secondaires. Ainsi, le sujet « Le département » peut donc être abordé à travers différentes problématiques. Au vu de l’actualité, la problématique la plus évidente semble effectivement celle de sa possible disparition. Mais vous pouvez aussi traiter le sujet sous un angle plus positif, en vous concentrant sur le rôle joué par le département, sans nécessairement évoquer dans le corps du devoir la question de sa suppression.




     [image: bullet]  Agréger les éléments du cours entre eux pour former un plan




    Ensuite, il faut essayer de regrouper les éléments que vous avez commencés par lister, de les agréger entre eux, ou au contraire de les séparer. Le but est de les répartir en deux parties et deux sous-parties, afin d’obtenir un plan.




    2. L’élaboration du plan




    C’est l’élément de démonstration du devoir. Comme pour le commentaire d’arrêt, le plan juridique est un plan binaire : il comprend traditionnellement deux parties, mais un plan en trois parties peut parfois se justifier (au-delà, non !). Les deux grandes parties s’efforcent de répondre à la problématique posée en introduction.




    Après avoir élaboré, au brouillon, le plan du devoir (1), il convient de trouver les titres des parties et des sous-parties, qui doivent apparaître sur la copie (2).




    a. Trouver le plan




     [image: bullet]  Un plan binaire




    Le plan sert à répartir les idées de manière logique. Les idées sont toujours les mêmes, mais selon le plan, elles sont réparties différemment.




    En principe, le plan comprend deux parties (I et II), elles-mêmes découpées en deux sous-parties (A/B ; A’ / B’).




    [image: attention] Nota




    Il n’est pas exigé d’aller plus loin dans le découpage (1, 2, a, b) mais si cela est possible, il est préférable de faire deux paragraphes (marqués simplement par deux alinéas) au sein des A, B, A’, B’.




    Même si les sous-parties (I A et B, II A et B) doivent être équilibrées, le cœur de la réflexion juridique doit figurer dans le I B et le II A.




    Après les titres des I et II, il faut un chapeau (trois ou quatre lignes maximum) pour annoncer les A et B. En revanche, les A et B n’ont pas besoin d’être annoncés dans l’introduction.




    Des transitions sont nécessaires entre chaque partie et entre chaque sous-partie.




    Une conclusion n’est pas nécessaire à ce stade. Le B du II permet généralement une ouverture, visant à élargir les perspectives du sujet.




     [image: bullet]  Un plan simple




    Il est vivement conseillé de recourir à un plan très simple. L’essentiel est d’habiller ce plan, de le maquiller, par des titres à la fois précis et concis, annonçant l’idée qui va être développée dans le paragraphe.




    [image: attention] Exemples




    – I. Le principe – II. Les limites ou exceptions apportées à ce principe




    – I. Avant telle date majeure (avant une réforme constitutionnelle ou législative, avec un arrêt opérant un revirement de jurisprudence, par exemple) – II. Après




    – I. En théorie (consécration d’un principe, de règles abstraites) – II. En pratique (difficultés de mise en œuvre)




    – I. Première idée – II. Deuxième idée




    – I. Avantages ou points positifs (de telle ou telle réforme, par exemple) – II. Inconvénients




    b. Trouver les titres




    S’il est difficile de trouver un plan, il peut être encore plus dur de trouver un titre. Les titres des parties et sous-parties devront être particulièrement appliqués. En effet, à la lecture de ces derniers, le correcteur doit immédiatement comprendre l’idée directrice du paragraphe. En ne lisant que les titres des parties et sous-parties, le correcteur doit voir en un coup d’œil quelle a été votre démarche pour répondre à la problématique.




    ►  Un conseil




    Si le titre ne vous vient pas d’emblée, écrivez le d’abord au crayon à papier : des idées de titre vous viendront peut-être à l’esprit en rédigeant. Vous ne les écrirez au stylo-plume qu’une fois le devoir terminé.




    Quelques consignes impératives :




    – Pas de verbe conjugué. Un titre n’est pas une phrase.




    – Pas de titres en forme interrogative.




    – Pas de titres scindant une phrase, comme, par exemple : « A) Un principe reconnu… B)… Mais supportant plusieurs exceptions ».




     [image: bullet]  Un titre doit être concis




    Il ne doit pas s’étaler sur plus de deux lignes.




    Il est généralement composé d’un nom ou d’un substantif, complété par un ou deux adjectifs qualificatifs ou une apposition.




    [image: attention] Exemples




    « Le recours pour excès de pouvoir, un instrument au service des administrés »




    « Le contrôle approfondi et efficace du juge de l’excès de pouvoir » ou au contraire : 




    « Le contrôle limité du juge de l’excès de pouvoir »




     [image: bullet]  Un titre doit être précis




    Il ne doit pas être trop large, trop général, par rapport au sujet.




    Un titre de dissertation contient une idée critique, il ne se contente pas de décrire de façon neutre une notion ou un mécanisme. Un titre de dissertation n’est pas un titre de cours.




    [image: attention] Exemple




    Pour traiter le sujet « L’efficacité du recours pour excès de pouvoir », il ne faut pas faire une première partie intitulée : « I. Le recours pour excès de pouvoir », où vous vous contenteriez de décrire ce type de recours, en récitant vos connaissances.




    Il faut au contraire faire ressortir dans les titres, votre analyse critique, de la manière suivante :




    « Les pouvoirs limités du juge de l’excès de pouvoir, facteur d’inefficacité du recours » ;




    « Les pouvoirs accrus du juge de l’excès de pouvoir, ou l’efficacité grandissante du recours » ;




    « La création du référé-suspension, remède à l’inefficacité du recours pour excès de pouvoir », etc.




    = Ces titres révèlent que vous portez un jugement de valeur sur l’état du droit : vous constatez que le recours pour excès de pouvoir n’est pas toujours utile, mais que des progrès ont été faits. Il ne s’agit pas de critiquer sèchement, sans aucune démonstration, mais de tenir un discours nuancé, mesuré, étayé par des arguments juridiques.




    Étape n° 3. – La rédaction du devoir




    Seule l’introduction doit être rédigée au brouillon. Pour le corps du devoir, il faut élaborer au brouillon un plan détaillé mais rédiger directement sur la copie.




    1. La rédaction de l’introduction




    L’introduction est l’entrée en matière du devoir.




    ►  Un conseil




    Pour un devoir d’une copie double, l’introduction doit faire une demi-page minimum et une page maximum.




    − L’introduction doit être substantielle : elle doit aboutir à cerner le sujet et en poser les limites.




    − Mais l’introduction ne doit pas être non plus trop substantielle ! Il faut veiller à ne pas trop en dire dans l’introduction, sinon il ne reste plus rien pour le corps du devoir = le contenu de l’introduction doit être décidé en même temps que l’on élabore le plan.




    Une introduction de dissertation est constituée de plusieurs éléments :




    a. L’accroche




    L’introduction doit commencer par une ou deux phrases d’accroche (trois ou quatre lignes), visant à attirer l’attention et l’intérêt du lecteur.




    b. La définition des termes du sujet




    Elle se poursuit par la définition des termes du sujet. Cette étape est cruciale car c’est à ce moment-là que le hors sujet peut être évité.




    c. L’exposé de la problématique




    La suite de l’introduction est consacrée à la problématique : intérêt(s) du sujet, contexte, évolution historique.




    d. L’annonce du plan




    L’exposé de la problématique débouche tout naturellement sur l’annonce du plan : il s’agit seulement d’annoncer les deux grandes parties (I/II), et non les sous-parties.




    ►  Un conseil




    Évitez les formules trop lourdes pour annoncer le plan. Ces formules sont inutiles. Il suffit de les supprimer.




    [image: attention]  Exemple




    – Évitez : « dans un premier temps, nous verrons que les pouvoirs du juge de l’excès de pouvoir ont longtemps été insuffisants, puis, dans un second temps, nous verrons qu’ils ont été progressivement renforcés. ».




    – Préférez :  « les pouvoirs du juge de l’excès de pouvoir ont longtemps été insuffisants (I), mais ils ont été progressivement renforcés (II) ».




    2. La rédaction du corps du devoir




     [image: bullet]  Quelques consignes de rédaction




    − Attention aux fautes d’orthographe !




    − Bannir la 1re personne du singulier.




    N’utilisez pas la première personne, ni au singulier, ni au pluriel : ni de « je », ni même de « nous ».




    Employez des formules impersonnelles.




    [image: attention] Exemples




    « Il semble que… », « Il paraît… », « Il est possible de dire… »




    − Pas d’abréviations.




    − Interdiction du plagiat.




    [image: attention]  ATTENTION !




    Les dissertations vendues sur internet sont souvent mauvaises : c’est donc de l’argent gaspillé.




    En outre, l’enseignant ne peut pas ne pas voir le plagiat car d’une part, il verra que plusieurs copies sont semblables, et d’autre part, il existe des logiciels très performants permettant de détecter le plagiat.




    La sanction du plagiat est très grave : zéro pour la copie + des observations très négatives qui ne manqueront pas d’être évoquées par l’enseignant lors des délibérations en fin d’année, voire des poursuites disciplinaires.




    − Espacez le devoir par des paragraphes, en faisant des alinéas et en sautant des lignes entre chaque partie et chaque sous-partie.




    Le devoir doit être aéré afin de permettre au correcteur de percevoir directement les grandes idées de votre raisonnement. Cela permet de mieux se relire par la suite. L’enseignant apprécie une présentation soignée, surtout s’il doit corriger des centaines de copies !




     [image: bullet]  Chapeaux et transitions




    Comme dans un commentaire d’arrêt, sous les titres des I et II devront figurer des chapeaux : ils ne développent aucune idée mais servent à annoncer les sous-parties (A/B ou A’/B’). Leur rédaction est fastidieuse mais très utile pour le correcteur qui sanctionnera leur absence.




    Entre les parties I et II (donc à la fin de votre I – B), puis entre les A et B, il convient de rédiger une phrase de transition témoignant de l’enchaînement logique des idées.




    [image: attention] Exemple




    « Si le Conseil d’État reconnaît le principe de…, il consacre néanmoins des exceptions à ce principe… ».




     [image: bullet]  Pas de conclusion




    Il est inutile de rédiger une conclusion. Tout est censé avoir été dit dans le corps du devoir.




    III. La méthode du cas pratique




    Le cas pratique se présente sous la forme d’un énoncé qui met en scène des faits, souvent tirés du contentieux administratif. Ce type de sujet a pour objectif de tester votre aptitude à tenir un raisonnement juridique : il s’agit d’appliquer les règles de droit que vous avez apprises en cours, à un cas d’espèce.




    À la différence du commentaire d’arrêt et de la dissertation, le cas pratique ne nécessite pas de rédiger une introduction, ni d’élaborer un plan. Il s’agit de parvenir à une conclusion, à l’issue d’une démonstration rigoureusement structurée.




    Comme pour le commentaire d’arrêt et la dissertation, la réalisation du cas pratique suppose de suivre 3 étapes : lecture, réflexion au brouillon et enfin, rédaction du devoir.




    Étape n° 1. – L’analyse de l’énoncé




    1. La première lecture




    La réalisation d’un cas pratique commence évidemment par la lecture attentive de l’énoncé. Il s’agit de repérer les éléments essentiels et d’écarter les éléments inutiles, placés dans l’énoncé par l’enseignant justement pour vous induire en erreur.




    ►  Un conseil




    Vous devez vous comporter comme un avocat qui écoute son client lui raconter sa situation personnelle, en prenant des notes : l’avocat retient les éléments importants et laisse de côté ceux qui sont dépourvus de conséquence juridique.




    2. L’identification du ou des problème(s) de droit




    Parfois, les problèmes de droit figurent expressément dans l’énoncé du cas pratique, sous forme de questions. Dans ce cas, la structure de votre démonstration est évidente : vous devez répondre successivement à chaque question.




    [image: attention] Exemple




    « Le recours formé par M. X… est-il recevable ? »




    Mais lorsqu’aucune question n’est formulée dans l’énoncé, c’est à vous d’identifier les problèmes de droit, en les listant un à un, au brouillon. À la lecture des faits, vous devez presque immédiatement percevoir les difficultés juridiques qu’ils soulèvent. Si, en lisant l’énoncé, vous ne voyez pas ce qui pose problème, c’est que vous ne maîtrisez pas suffisamment votre cours sur le sujet. L’énoncé d’un cas pratique doit vous évoquer des arrêts, des points expliqués en cours magistral par votre enseignant ou lus dans un manuel.




    [image: attention]  Exemple




    « Incarcéré dans une maison d’arrêt, Monsieur Lecter a fait l’objet d’une sanction d’avertissement pour avoir enfreint les instructions arrêtées par le chef d’établissement interdisant le port de vêtements à capuche et refusé d’obtempérer aux injonctions d’un membre du personnel pénitentiaire de s’y conformer. Sa femme, qui espérait que son mari obtiendrait bientôt une réduction de peine, vient vous consulter pour savoir si cette sanction peut être contestée. »




    À la lecture de cet énoncé, vous devez avoir une sorte de déclic : une sanction infligée à un détenu doit vous faire penser au passage de votre cours sur le recours pour excès de pouvoir, plus précisément sur la notion d’acte faisant grief, et encore plus précisément, sur la catégorie des mesures d’ordre intérieur.




    Si vous connaissez votre cours, vous pouvez donc identifier le(s) problème(s) de droit : « un recours pour excès de pouvoir est-il recevable à l’encontre d’une telle mesure ? Autrement dit, une sanction d’avertissement infligée à un détenu constitue-t-elle un acte faisant grief, ou bien une mesure d’ordre intérieur, non susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ? ».




    Étape n° 2. – La phase de réflexion : détermination des règles de droit applicables et des solutions d’espèce




    Pour chaque problème de droit identifié, vous devez déterminer les règles de droit applicables : règles constitutionnelles, législatives, réglementaires ou jurisprudentielles. Vous devez ensuite déterminer les solutions d’espèce qu’elles commandent, conformément au raisonnement syllogistique.




    1. Le raisonnement juridique




    Le raisonnement classique du juriste est le syllogisme juridique.




    Le syllogisme est un raisonnement logique, qui a été défini par le philosophe grec Aristote, au IVe siècle avant Jésus-Christ. Il repose sur deux propositions (ou prémisses), conduisant à une conclusion.




    [image: attention] Exemple




    – Majeure : « Tous les hommes sont mortels ».




    – Mineure : « Or, Socrate est un homme ».




    – Conclusion : « Donc, Socrate est mortel ».




    Transposé au droit, le syllogisme consiste à appliquer une règle de droit (la majeure) à une situation de fait donnée (qui constitue la mineure), pour en déduire la solution d’espèce.




    [image: attention] Exemple




    – Majeure : « Tous les voleurs sont punis d’une peine de cinq ans de prison ».




    – Mineure : « M. Dupont est un voleur ».




    – Conclusion : « M. Dupont doit être puni d’une peine de cinq ans de prison ».




    Le syllogisme permet ainsi au juge de justifier sa décision, et à l’étudiant, de structurer sa démonstration dans un cas pratique !




    2. Illustration




    ►  Un conseil




    Ne rédigez pas votre devoir au brouillon ; contentez-vous de noter les éléments essentiels de la démonstration. Vous rédigerez les détails précis directement sur votre copie.




    [image: attention] Exemple




    Reprenons l’énoncé concernant la sanction d’avertissement infligé à M. Lecter, détenu dans une maison d’arrêt.




    Sur votre brouillon, vous devez noter les mots-clefs : « mesure d’ordre intérieur », « acte faisant grief ».




    Puis, en fouillant dans votre mémoire, ou en reprenant vos notes de cours, votre manuel, ou les documents reproduits dans votre fiche de travaux dirigés, vous devez déterminer la solution d’espèce, en vous interrogeant : est-ce qu’une sanction d’avertissement infligée à un détenu est une mesure d’ordre intérieur ? Pourquoi ne le serait-elle pas ? (parce qu’un avertissement n’est pas une sanction très grave…)




    Pour répondre à ces questions, vous devez étudier la jurisprudence administrative sur cette question. Si vous connaissez votre cours, vous devez savoir que la catégorie des mesures d’ordre intérieur prises au sein des établissements pénitentiaires, est de plus en plus réduite, depuis les arrêts du Conseil d’État rendus en 1995, Marie, et en 2007, Boussouar, Planchenault, et Payet. Dans l’idéal, vous devez trouver l’arrêt du Conseil d’État, qui dans la lignée de ces arrêts de principe, précise que toute sanction, même un simple avertissement, est susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir (sur cette question, v. infra, Thème 12).




    Étape n° 3. La rédaction du devoir




    Voici quelques conseils pour la présentation de votre copie.




     [image: bullet]  Vous devez aborder les problèmes de droit un à un.




    Pour que votre devoir soit clair et bien structuré, il est conseillé d’annoncer chacun des problèmes de droit par un intitulé. Ceci permet à celui qui vous corrige de suivre plus aisément le fil de votre démonstration.




    [image: attention] Exemple




    « 1. La recevabilité du recours formé par M. X. » ; « 2. Le bien-fondé du recours formé par Mme Y. ».




     [image: bullet]  Vous n’avez aucune introduction à rédiger.




    Il est absolument inutile de recopier les faits : vous perdez du temps ! Il ne faut pas non plus les résumer : vous perdez encore du temps et surtout, vous risquez de vous trahir, en occultant des éléments qui vous ont paru secondaires, alors qu’ils sont essentiels pour la résolution du cas.




    Démarrez simplement par une phrase qui précise quel est le problème de droit que vous allez commencer par traiter.




    [image: attention] Exemple




    « M. X. souhaite former un recours pour excès de pouvoir contre la sanction d’avertissement. La question se pose de savoir si ce recours est recevable à l’encontre d’un tel acte. »




     [image: bullet]  Vous ne devez pas réciter votre cours. Vous ne devez évoquer que les règles qui sont nécessaires à la résolution du cas.




    Comme son nom l’indique, le cas pratique est un exercice… pratique ! Il ne s’agit pas de réciter tout ce que vous savez sur les notions juridiques en lien avec le cas. Le style doit être précis et sobre. Préférez les phrases courtes.




    [image: attention] Exemple




    Si le cas pratique porte sur la mise en œuvre de la responsabilité sans faute de l’État, vous ne devez pas disserter sur les fondements de la responsabilité administrative et le recul de la faute lourde. Alors même que ce que vous écrivez est juste, vous perdrez des points !




     [image: bullet]  Tout au long de votre devoir, vous devez régulièrement revenir aux faits de l’espèce.




    Généralement, vous ne devez pas appliquer une seule règle au cas d’espèce, mais mobiliser un ensemble de règles. Il ne faut surtout pas les énoncer une à une dans un premier temps, puis les appliquer au cas d’espèce dans un second temps. Au contraire, le cas pratique implique de faire de nombreux allers-retours entre le droit et les faits. La démonstration est une imbrication de syllogismes.




    [image: attention] Exemple




    Si vous devez résoudre un cas pratique concernant une action en responsabilité contre l’administration. Vous devez préciser si les conditions du droit à réparation (= les conditions pour que le requérant puisse obtenir des dommages et intérêts) sont réunies.




    Au lieu d’énoncer de manière abstraite toutes les conditions du droit à réparation, vous énoncez la première condition, puis, vous allez à la ligne et vous vérifiez si elle est satisfaite ou non en l’espèce.




    Vous allez de nouveau à la ligne, vous marquez un alinéa, et vous énoncez la deuxième condition. Puis vous allez de nouveau à la ligne, et vous précisez si, en l’espèce, cette deuxième condition est satisfaite.




    Et ainsi de suite.




     [image: bullet]  Vous ne devez pas oublier de conclure.




    À l’issue de votre démonstration, vous devez revenir au problème de droit posé initialement et apporter une solution.




    [image: attention] Exemple




    Si le cas pratique porte sur la qualification d’un contrat passé par l’administration, vous allez devoir vérifier si les critères jurisprudentiels du contrat administratif sont satisfaits. Une fois que vous avez passé en revue chaque critère, il ne faut pas oublier de préciser si, au final, le contrat litigieux s’avère être un contrat administratif ou un contrat de droit privé.




     [image: bullet]  La solution peut être incertaine.




    Il se peut que l’énoncé ne permette pas de trancher avec certitude. Dans ce cas, indiquez quelle est la solution pour laquelle vous penchez, en expliquant pourquoi, tout en prenant soin de dire qu’à défaut de précision sur tel ou tel point dans l’énoncé, le doute reste permis.




    Parfois, l’énoncé soulève un problème juridique, qui, en l’état actuel du droit, n’a pas été définitivement tranché par le législateur ou par le juge. Là encore, vous devez faire état de cette incertitude, en expliquant par exemple, qu’il y a des fluctuations jurisprudentielles sur cette question.


  




  Thème 1




  Introduction




  Le juge administratif




  

    Exercices




    

      Dissertation




      Traitez le sujet suivant, en essayant d’intégrer dans votre devoir l’ensemble des documents reproduits ci-dessous.




      Le juge administratif, gardien des droits et libertés fondamentaux.


    




     Documents 




    Art. 66 de la Constitution du 4 oct. 1958




    Nul ne peut être arbitrairement détenu.




    L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi.




    Trib. confl., 18 déc. 1947, Hilaire, Leb. p. 516




    […] La sauvegarde de la liberté individuelle et la protection de la propriété privée rentrent essentiellement dans les attributions de l’autorité judiciaire […]




    Code de procédure pénale, art. 136




    Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans tous les cas d’atteinte à la liberté individuelle, le conflit ne peut jamais être élevé par l’autorité administrative et les tribunaux de l’ordre judiciaire sont toujours exclusivement compétents.




    Discours de Bertrand Louvel, président de la Cour de cassation, « L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle ou des libertés individuelles ? », 2 févr. 2016




    […] L’article 66 prévoit que l’autorité judiciaire est la gardienne de la liberté individuelle. Ce texte proclame par ailleurs que « nul ne peut être arbitrairement détenu » et que l’autorité judiciaire assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi, en sa qualité de gardienne de la liberté individuelle.




    Conformément à la loi du 3 juin 1958 et à sa conception plurielle des libertés confiées à la garde de l’autorité judiciaire, loi qui éclaire le sens de la rédaction retenue du projet de nouvelle constitution, le Conseil constitutionnel est longtemps resté fidèle à cette interprétation large de l’article 66 de la Constitution [6].




    C’est ainsi qu’en 1983 [7], à propos des visites domiciliaires opérées par les agents du fisc, le Conseil constitutionnel énonce que « de telles investigations ne peuvent être conduites que dans le respect de l’article 66 de la Constitution qui confie à l’autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté individuelle sous tous ses aspects ». Les visites domiciliaires opérées par une administration concernent donc bien à cette époque la liberté individuelle et doivent pour cette raison être contrôlées par l’autorité judiciaire.




    Le premier acte de l’évolution qui va s’opérer est une décision du Tribunal des conflits de 1986 [8], détachant la liberté d’aller et venir du bloc de l’article 66 de la Constitution pour la rapporter à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Il est suivi en 1987 par le Conseil d’État [9] qui juge à son tour que la « liberté fondamentale d’aller et venir » constitue un droit reconnu par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.




    Le Conseil d’État confirme, dans son rapport public de 1991 [10], que « les dispositions de l’article 66 de la Constitution selon lesquelles l’autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle n’obligent pas à placer sous le contrôle de cette autorité les interceptions de sécurité qui constituent des mesures de police administrative ne portant pas atteinte à la liberté individuelle au sens de cet article ».




    Le Conseil constitutionnel maintiendra toutefois encore quelques années son interprétation large de la liberté individuelle, en y incluant la liberté d’aller et venir et la liberté du mariage en 1993 [11], le respect de la vie privée en 1995 [12] et enfin, l’inviolabilité du domicile en 1997 [13].




    C’est en 1998 [14], que le Conseil constitutionnel remet en cause pour la première fois l’architecture de l’article 66 de la Constitution telle que voulue par le constituant de 1958, en distinguant le respect de la vie privée de la liberté individuelle.




    Puis, en 1999 [15], il en dissocie à son tour la liberté d’aller et venir, avant de justifier cette nouvelle démarche en 2003 en rattachant explicitement la liberté d’aller et venir à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, plus précisément à ses articles 2 et 4 [16], qui sont alors substitués à l’article 66 comme assise de cette liberté.




    La même année, le Conseil constitutionnel ancre la liberté du mariage dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, à l’article 2 [17].




    En 2004, vient le tour de l’inviolabilité du domicile et du secret des correspondances [18]. Et c’est l’occasion pour le Conseil constitutionnel d’affirmer alors que figurent au nombre des libertés constitutionnellement garanties « la liberté d’aller et venir, l’inviolabilité du domicile privé, le respect des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l’article 66 de la Constitution place sous la surveillance de l’autorité judiciaire ».




    Retraçant lui-même son évolution dans le commentaire d’une de ses décisions [19], le Conseil constitutionnel indique avoir ainsi « stabilisé sa jurisprudence autour d’une définition plus étroite de la liberté individuelle, en ne se référant à l’article 66 de la Constitution que dans le domaine des privations de liberté (garde à vue, détention, rétention, hospitalisation sans consentement) ».




    Dans ses décisions les plus récentes, notamment sur les lois « renseignement » [20] et « état d’urgence » [21], le Conseil constitutionnel a confirmé ces orientations, précisant même, dans cette dernière décision, que la privation de liberté ne constitue une atteinte à la liberté individuelle qu’à partir de la 13e heure, ce qui a pour effet de ne pas soumettre au contrôle de l’autorité judiciaire l’astreinte à domicile ne dépassant pas 12 heures dans le cadre d’une assignation à résidence.




    Cette conception très restrictive de la liberté individuelle et du champ de compétence du juge judiciaire semble renouer avec la jurisprudence du Tribunal des conflits issue de l’arrêt Clément en 1964 [22].




    Dans cet arrêt relatif à une décision d’assignation à résidence avec astreinte à domicile prise en période de circonstances exceptionnelles dans le cadre de l’application de l’article 16 de la Constitution, le Tribunal des conflits avait, en effet, jugé que le contrôle de cette mesure, qui ne constituait pas une voie de fait, relevait du juge administratif, les dispositions de l’article 136 du code de procédure pénale n’attribuant « compétence aux tribunaux civils ni pour se prononcer sur la légalité d’actes administratifs, ni pour interpréter des décisions administratives individuelles ».




    En séparant la liberté individuelle, strictement entendue comme protection contre la détention arbitraire, des autres libertés « essentielles » reconnues comme composantes de la liberté personnelle (elle-même rattachée aux articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen), le Conseil constitutionnel a dissocié le lien entre la défense de ces libertés et la garantie du juge judiciaire, recherché par le constituant de 1958. […]




    Trib. confl., 8 avril 1935, Société du journal L’Action française, n° 0822, Leb. p. 1226




    […] Considérant que l’instance engagée par la société du journal L’Action française contre X… devant la justice de paix du canton nord de Versailles a pour but la réparation du préjudice causé par la saisie du journal L’Action française, opérée dans la matinée du 7 février 1934 sur les ordres du préfet de police chez les dépositaires de ce journal à Paris et dans le département de la Seine ;




    Considérant que la saisie des journaux est réglée par la loi du 29 juillet 1881 ; que s’il appartient aux maires et à Paris au préfet de police de prendre les mesures nécessaires pour assurer le maintien du bon ordre et la sûreté publique, ces attributions ne comportent pas le pouvoir de pratiquer, par voie de mesures préventives, la saisie d’un journal sans qu’il soit justifié que cette saisie, ordonnée d’une façon aussi générale que celle qui résulte du dossier partout où le journal sera mis en vente, tant à Paris qu’en banlieue, ait été indispensable pour assurer le maintien ou le rétablissement de l’ordre public ; que la mesure incriminée n’a ainsi constitué dans l’espèce qu’une voie de fait entraînant pour l’instance actuellement pendante devant le tribunal de Versailles la compétence de l’autorité judiciaire ; […]




    Trib. confl, 17 juin 2013, Bergoend c/ ERDF Annecy Léman, n° C3911, Lebon




    […] Considérant que M. Bergoend est devenu propriétaire le 15 juin 1990 d’une parcelle sur laquelle Électricité de France, aux droits de laquelle vient la société ERDF Annecy Léman, avait implanté un poteau en 1983, sans se conformer à la procédure prévue par le décret du 11 juin 1970 pris pour l’application de l’article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946, ni conclure une convention avec le propriétaire du terrain ; que, par acte du 24 août 2009, il a fait assigner la société ERDF devant le tribunal de grande instance de Bonneville, afin que soit ordonné le déplacement du poteau litigieux, sous astreinte, aux frais de la société ; que, par un jugement du 21 janvier 2011, le tribunal de grande instance a décliné sa compétence ; qu’en appel, la cour d’appel de Chambéry, par un arrêt du 6 octobre 2011, a également jugé que la juridiction judiciaire était incompétente pour connaître du litige engagé par M. Bergoend ; que, saisie par l’intéressé d’un pourvoi contre cet arrêt, la Cour de cassation a renvoyé au Tribunal des conflits, par application de l’article 35 du décret du 26 octobre 1849, le soin de décider sur la question de compétence ;




    Considérant qu’il n’y a voie de fait de la part de l’administration, justifiant, par exception au principe de séparation des autorités administratives et judiciaires, la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire pour en ordonner la cessation ou la réparation, que dans la mesure où l’administration soit a procédé à l’exécution forcée, dans des conditions irrégulières, d’une décision, même régulière, portant atteinte à la liberté individuelle ou aboutissant à l’extinction d’un droit de propriété, soit a pris une décision qui a les mêmes effets d’atteinte à la liberté individuelle ou d’extinction d’un droit de propriété et qui est manifestement insusceptible d’être rattachée à un pouvoir appartenant à l’autorité administrative ; que l’implantation, même sans titre, d’un ouvrage public sur le terrain d’une personne privée ne procède pas d’un acte manifestement insusceptible de se rattacher à un pouvoir dont dispose l’administration ;




    Considérant qu’un poteau électrique, qui est directement affecté au service public de la distribution d’électricité dont la société ERDF est chargée, a le caractère d’un ouvrage public ; […] que l’implantation, même sans titre, d’un tel ouvrage public de distribution d’électricité, qui, ainsi qu’il a été dit, ne procède pas d’un acte manifestement insusceptible de se rattacher à un pouvoir dont dispose la société chargée du service public, n’aboutit pas, en outre, à l’extinction d’un droit de propriété ; que, dès lors, elle ne saurait être qualifiée de voie de fait ; qu’il suit de là que les conclusions tendant à ce que soit ordonné le déplacement du poteau électrique irrégulièrement implanté sur le terrain de M. Bergoend relèvent de la juridiction administrative ; […]




    Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA)




    Art. L. 342-1




    Le maintien en zone d’attente au-delà de quatre jours à compter de la décision de placement initiale peut être autorisé, par le juge des libertés et de la détention statuant sur l’exercice effectif des droits reconnus à l’étranger, pour une durée qui ne peut être supérieure à huit jours.




    Art. L. 552-1




    Quand un délai de quarante-huit heures s’est écoulé depuis la décision de placement en rétention, le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins de prolongation de la rétention. Il statue par ordonnance au siège du tribunal de grande instance dans le ressort duquel se situe le lieu de placement en rétention de l’étranger, sauf exception prévue par voie réglementaire, après audition du représentant de l’administration, si celui-ci, dûment convoqué, est présent, et de l’intéressé en présence de son conseil, s’il en a un. Toutefois, si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans cette salle.




    Code de la santé publique (CSP)




    Art. L. 3211-12




    I.- Le juge des libertés et de la détention dans le ressort duquel se situe l’établissement d’accueil peut être saisi, à tout moment, aux fins d’ordonner, à bref délai, la mainlevée immédiate d’une mesure de soins psychiatriques prononcée en application des chapitres II à IV du présent titre ou de l’article 706-135 du code de procédure pénale, quelle qu’en soit la forme. […]




    Le juge des libertés et de la détention peut également se saisir d’office, à tout moment. À cette fin, toute personne intéressée peut porter à sa connaissance les informations qu’elle estime utiles sur la situation d’une personne faisant l’objet d’une mesure mentionnée au premier alinéa du présent article ou d’une mesure d’isolement ou de contention. […]




    Art. L. 3211-12-1




    I. – L’hospitalisation complète d’un patient ne peut se poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le directeur de l’établissement lorsque l’hospitalisation a été prononcée en application du chapitre II du présent titre ou par le représentant de l’État dans le département lorsqu’elle a été prononcée en application du chapitre III du présent titre, de l’article L. 3214-3 du présent code ou de l’article 706-135 du code de procédure pénale, ait statué sur cette mesure :




    1° Avant l’expiration d’un délai de douze jours à compter de l’admission prononcée en application des chapitres II ou III du présent titre ou de l’article L. 3214-3 du même code. Le juge des libertés et de la détention est alors saisi dans un délai de huit jours à compter de cette admission ; […]




    CE, 5 mai 1944, Dame veuve Trompier-Gravier, n° 69751, Leb. p. 133




    […] Considérant qu’il est constant que la décision attaquée, par laquelle le préfet de la Seine a retiré à la dame veuve Trompier-Gravier l’autorisation qui lui avait été accordée de vendre des journaux dans un kiosque sis …, a eu pour motif une faute dont la requérante se serait rendue coupable ;
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